SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / mars 2014
CONTRIBUTIONS ET TAXES :
Procédure
Lorsque l'administration, saisie d'une réclamation en ce sens, prononce le dégrèvement d'une imposition, sa décision a pour effet d'annuler le titre fondant le paiement de cette imposition, que ce titre résulte d'un acte de l'administration ou, si les dispositions applicables le prévoient, d'une simple déclaration du redevable ; que la circonstance que le montant du crédit d’impôt recherche n’ait pas encore été versée au contribuable est sans incidence sur la portée de la décision prononçant le dégrèvement ; que si l'administration estime ultérieurement avoir consenti un tel dégrèvement à tort, il lui appartient, après avoir averti le contribuable de la persistance de son intention de l'imposer, d'émettre un nouveau titre en vue de procéder au recouvrement des impositions qu'elle entend rétablir (15 avril 2014 n° 1300628 ; rapprocher CE 8 novembre 2010, Société ICBT Madinox, n° 308672 et CE 16 mars 2011, SAS Somadis, n° 333860).
Cotisation foncière des entreprises
Revêtent un caractère industriel, au sens de l’article 1499 du code général des impôts, les établissements dont l’activité nécessite d’importants moyens techniques, non seulement lorsque cette activité consiste dans la fabrication ou la transformation de biens corporels mobiliers mais aussi lorsque le rôle des installations techniques, matériels et outillages mis en œuvre, fût-ce pour les besoins d’une autre activité, est prépondérant. (CE 27 juillet 2005 Min. Eco. Fin. c/ Sté des Pétroles Mirolines n° 261899).

En l’espèce il résulte de l’instruction que pour l’exercice de son activité consistant en la réception, le stockage, la préparation de commandes et la livraison de produits alimentaires destinés au professionnels de la restauration, la société requérante dispose d’un entrepôt situé d’une superficie totale de 8 488 m². La zone réfrigérée, d’une superficie totale de 2 343 m² destinée à l’entreposage des produits frais et surgelés dispose de nombreux quais, de chambres froides et de portes isothermes. La gestion du flux des marchandises est réalisée au moyen d’un important système informatique permettant de réaliser les opérations de traçabilité des produits et de dates limites de ventes. La gestion de la chaîne du froid est également automatisée. Les opérations de manutention sont réalisées par différents appareils de levage tels de gerbeurs, chariots élévateurs et transpalettes électriques. L’activité exercée par la société nécessite ainsi d’importants moyens techniques qui doivent être regardés comme ayant un rôle prépondérant dès lors que la société n’établit pas que le coût des équipements est faible et que le personnel joue un rôle prépondérant. (15 avril 2014 n° 1301997)

ETRANGERS :
Intégration républicaine
Le port, non du voile intégral, mais d’un simple foulard qui recouvre la tête, mais ne  dissimule pas le visage, et alors qu’aucun autre signe de nature à établir un défaut d’intégration n’est invoqué, ni même allégué, ne constitue pas un défaut d’intégration républicaine (15 avril 2014 n° 1202245)

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS :
Changement de cadres, reclassements, intégrations
Par un arrêté du 8 décembre 2011, M. X , militaire, a été nommé, en position de détachement, dans le corps des techniciens supérieurs d’études et de fabrications au 12ème échelon du grade de TSEF 3ème classe. Le requérant soutient que les arrêtés litigieux qui prononcent son intégration et son reclassement dans le même grade mais au 11ème échelon ont pour effet de retirer l’arrêté du 8 décembre 2011 et que ce retrait, intervenu au delà du délai de quatre mois, est illégal. Toutefois, en application des dispositions de l’article L. 4139-2 du code de la défense, il appartenait au ministre d’intégrer l’agent dans le corps dans lequel il a été détaché à l’échelon ou à l’indice que celui-ci occupait dans son corps d’origine. Les arrêtés litigieux ne sauraient dès lors être regardés comme ayant retiré l’arrêté du 8 décembre 2011. Le requérant n’établit ni même n’allègue qu’il occupait dans son corps d’origine, un échelon ou indice supérieur à celui retenu par l’administration. Il ressort en outre des pièces du dossier que l’indice auquel le requérant a été rémunéré au cours de sa période de détachement résultait d’une erreur de plume contenue dans l’arrêté du 8 décembre 2011. (15 avril 2014 n° 1301415).
